
A u M ali , la fili ère « ri z 
irrigué » de la zone de l'Offi
ce du Niger était encadrée 
par l'É ta t au cours d es 

années 70, avant de connaître un début 
de libéralisa tion dans les années 80. 
Celui-ci s'est traduit, notamment, par la 
restructuration de l'Office du Niger, les 
monopoles d'État étant supprimés à partir 
des années 80 et les fonctions de transfor
mation et de corn mercialisation libérali
sées (encadré) . 

Pendant la décennie 80, ces réfo rmes one 
eu peu d' impact sur la productivité agri
cole, les rendements moyens ne dépas
sant pas les 2,5 t/ha et la production 
n ationale atteignant difficil em ent les 
100 000 tonnes (figure 1). Cependan t, à 
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partir des années 90, les rendements 
moyens atteignent 4 à 5 t/ ha et la pro
d uc t io n at te int 300 000 co nn es e n 
1998/ 1999. Les réformes ont concerné, 
d'une parc, le niveau sectoriel (avec la 
continuation des projets de réaménage
ment démarrés au début des années 80, 
du développement des p rogrammes de 
vulgarisation et d'actions pour renforcer 
les systèmes de crédit et d'approvisionne
ment en intrants) et, d'autre parc, les 
réformes au niveau macro-économique 
avec la libéralisation des marchés, les 
réformes tarifaires à l' importation et sur
tout la dévaluation du franc CFA. 

Matériel et méthode 

Les an alyses sont fond ées sur d es 
enquêtes auprès de producteurs, l'une 
réalisée en 1994 auprès de 50 % des 
exploitations de la zone (IER-ECOFIL/ 
BN DA) et deux autres effectuées en 
1995 et 1997 auprès de 195 exploitations 
(IER-ECO FIL/INSAH sur fin ancement 
USAID et avec w1 appui de la Coopéra
tion française). Les questions rétrospec
tives de l'enquête de 1994 (campagnes 
1992/1993, 1993/ 1994) sont utili sées 
pour décrire la période précédant la déva
luation (1992-1993) ; les enquêtes des 
campagnes 1995/ 1996 et 1996/ 1997 per
mettent de décrire celle qui suit la déva
luation (1 995-1996). 
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L'analyse des exploi tations agricoles est 
centrée sur les comparaiso ns des budgets 
de culture et des indicateurs de producti
vité. Plusieurs rypes d'exploi tation sont 
con sidérés se lon la taill e (grandes, 
moyennes et petites), et le niveau de 
réhabilitation (zone où les périmètres ont 
été réaménagés et zone non réan1énagée) . 
Cette rypologie est fo ndée sur celle des 
exploitations [4] caractérisées par des dif
férences de dotations en main-d'œuvre et 
en attelages. Les petites exploitations ont 
des disponibili tés en main-d'œuvre par 
hectare plus élevées que les exploitations 
moyenn es et grandes (tab leau 1) . E n 
zone réaménagée, elles ont la disponibili
té en traction animale la plus élevée, les 
exploitations des zones non réaménagées 
étant rela tivement moins équipées. Le 
réaménagement consiste essentiellement 
en un planage des parcelles et une réha
bilitation du réseau d' irrigation et de 
drainage; il permet d'améliorer la maî
trise de l'eau au niveau de la parcelle et 
ainsi d ' intensifier la culture du riz. Le 
niveau de la lame d'eau peut notamment 
être contrôlé plus facilement, permettant 
ainsi une meilleure conduite technique 
(repiquage, lutte contre les mauvaises 
herbes par exemple) et facilitant le drai
nage. Le réaménagement a été accompa
gné d'une nouvelle allocation des terres 
sur la base de superfi cies rédui tes par 
exploitation. Les cinq zones de l'Office 
du N iger (Niono, N 'D ébougo u, Kou-



Encadré 

Politiques majeures pour la filière riz 
Office du Niger 

Libéralisation 

1980: 
1988: 

1990: 
1995: 

1995 : 

1997 : 

Décision de libéralisation de la filière 
Libéralisation partielle des prix avec maintien d'un prix minimum 
garanti par les rizeries publiques 
Libéralisation totale des prix du paddy 
Restructuration de l'Office du Niger qui assure uniquement la 
gestion du foncier, l'entretien du réseau et la vulgarisation agri
cole 
Fermeture des rizeries industrielles publiques et libéralisation de 
la commercialisation et de la transformation 
Réouverture des rizeries vendues aux privés : Serima (Société 
d'exploitation des rizeries du Mali) 

Réaménagements 

1982 : 
1995 : 
1997: 

1998: 

1999 : 

Début des réaménagements (Arpon) 
24 290 ha réaménagés sur 54 124 exploités (projets Arpon, Retail, etc.) 
Nouveaux aménagements avec participation paysanne (Béwani : 
775 ha en 1998) 
28 534 ha réaménagés en juin 1998 (avec un coût par ha d'envi 
ron 2 300 000 FCFA à amortir pendant 30 ans) 
Objectif de 34 134 ha réaménagés en 2001 et 6 365 ha d'exten
sions au cours du contrat plan 1999-2001 

Systèmes de Crédit 

1985 : Suppression du crédit intrants accordé par l'Office du Niger et 
création du Fonds d'intrants agricoles (FIA) qui prend le relais 
pour l'approvisionnement en intrants 

1988: Démarrage des opérations de crédit intrants aux AV de la BNDA 
(Banque nationale de développement agricole) 

1992 : Dissolution du FIA qui est remplacé par le Fonds de développe
ment villageois (FDV) pour l'octroi des crédits de campagne et 
par les Associations villageoises (AV) pour l'approvisionnement 
en intrants et équipements 

1994: Crise d'endettement: plus de 2 milliards d'impayés (dépassant 
les besoins en crédit de campagne pour une année entière pour 
tous les producteurs de l'Office) 

1995: Développement des Caisses d'épargne et de crédit 

Dévaluation et politiques d'accompagnement 

1994: 
1994-1998: 

Dévaluation de 50 % du franc CFA 
Réduction des taxes à l'importation sur le riz (de 46 % en 
1994 à 11 % depuis 1995 avec un abaissement conjoncturel 
à 6 % de juillet à septembre 1996) 

Main policy reforms in the rice subsector, Office du Niger, Mali 
D'après Ba ris et al. [1L Mendez del Villar et al. [21 et Office du Niger [3). 
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roumari, Molodo ec Macina) one écé dis
cinguées (figure 2). 
Afi n de dimin uer la variabilicé inceran
nuelle, la pluparc des analyses comparent 
la moyenne (c-cescs) des deux années 
avanc la dévaluaci o n (1992/ 1993 ec 
1993/1994) avec la moyenne des deux 
années après la dévaluacion (1 995/ 1996 
ec 1996/ 1997); la campagne 1994/1 995, 
considérée comme cransicoire, n'esc pas 
recenue pour les analyses. 
Les différences accivicés de la fi lière sont 
analysées : app rovisionn ement en in
cran es, produccion agricole, cransfo rma
cion ec commercial isacion du riz, évolu
cion des revenus. 

Office du Niger 
de 
l'interventionnisme 
au partenariat 
L'Offi ce du Niger, héricé de la période 
coloniale, a entretenu pendant pl us de 
de ux décennies une rela tio n d irigisce 
avec ses paysans : ins tallation forcée de 
colons pour cultiver les terres aménagées, 
évictions en cas de non-paiement de la 
redevance, etc. D e plus, l'Offi ce du 
N iger contrôlait l'ensemble des étapes de 
la fi lière depuis l'approvisionnement en 
intrants jusqu 'à la commercial isation et 
la cransformacion dans ses rizeries indus
trielles. Les producteurs avaient obliga
tion de vem e aux rizeries et risquaienc 
des sanctions en cas de concournement. 
Le désengagement de l'État a conduic à 
une remise en cause du rôle de l'Office 
du N iger qui a vu ses activités recentrées 
sur la ges tion des cerres ec le conse il 
rural, les activités d 'approvisionnement 
en intrancs, de transfo rmati on ec d e 
commercialisation écant laissées à l' inicia
cive des acteurs privés, voire des produc
ceurs. La relation encre les producceurs ec 
l'Office du N iger passa progressivement 
d 'une simation de rappon de force désé
quilib ré à un earcenariat négocié. U n 
co n rrac pl an Ecac-Offi ce du N iger
Exploiranrs agricoles permi t de définir 
les rôles respectifs des différencs parte
naires er conscirua un cadre de discussion 
et de négociacion. 
Dans le contexte du désengagement de 
l'Érar, commerçancs er producteurs ont 
aussi cissé de nouvelles relations avec 
l'entrée de nouveaux acceurs dans les cir-
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Figure 1. Évolution 
des indicateurs de 
production à l'Offi 
ce du Niger de 
1987 à 1998 (Sour
ce : Office du 
Niger). 

Figure 1. Evolution 
of production indica
tors in the Office du 
Niger zone from 
1987 to 1998. 
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cuits de commercialisation ou d'approvi
sionnement. 

Un système 
d'approvisionnement 
en intrants 
en mutation 

Remise en cause 
du système de crédit 

Le système d 'approvisionnement des 
producteurs - fondé essentiellement, 
avant la dévaluation, sur les associations 

Tableau 1 

villageoises (AV) chargées de l'achat et 
de la distribution des intrants aux 
membres (figure 3) - a été profondément 
remis en cause suite à une crise d'endet
tement des AV vis-à-vis des institutions 
financières avec lesquelles elles négo
ciaient les crédits intrants. Le crédit AV 
a en partie été remplacé par le paiement 
au comptant ou à crédit directement 
auprès des commerçants. En outre, deux 
systèmes financiers décentralisés ont pris 
le relais des AV et assurent l'essentiel des 
crédits engrais : les Caisses villageoises 
d'épargne et de crédit autogérées 
(CVECA) refinancées par la BNDA et 
les Caisses rurales mutualistes du delta 
(CRMD) sur financement du FDV. 
Développées à partir de 1995, elles cou
vrent environ 80 % des villages de la 
zone (123 caisses en 1998). 

Ces systèmes permettent de gérer de 
façon plus rigoureuse qu 'a uparavant 
l'octroi et le recouvrement des crédits 
- garantie du gro upement villageois, 
réunion du conseiJ de gestion des caisses, 
centrale de risque regroupant les diffé
rentes institutions financières. Par 
ailleurs, les crédits sont conditionnés par 
la nécessité de fournir une garantie indi
viduelle - avance de lO à 20 % du mon
tant du crédit - et par le remboursement 
des crédits précédents. 

Importance croissante 
des circuits commerçants 

Le circuit d 'a pprovisionnement en 
intrants a aussi été investi par de nou
veaux intervenants : des grossistes et 
importateurs d 'engrais (Agri 2000 depuis 
1995/1996) mais aussi de nombreux 
commerçants détaillants (figure 3). Avec 
l 'émergence d e nouveaux circuits 
d'approvisionnement et de financement, 
les quantités d 'e ngrais passant par 
chaque circuit onr été modifiées. La 
diversification des circuits a diminué 
l'importance des AV qui contribuaient 
en 1996/1997 à 60 % des approvision
nements contre 98 % avant dévaluation. 
En revanche, les circuits commerçants 
ont pris une importance considérable 
avec 25 % des engrais riz en 1996/ 1997 
devant les GIE et autres groupements. 
Enfin, certains producteurs sans accès au 
crédit se sont approvisionnés chez 
d'autres producteurs revendant une par
tie des engrais obtenus à crédit. Parallèle-

Répartition des exploitations par type et caractéristiques des exploitations après dévaluation et changements 

o/o Superficie Population Population/ha Actifs/ha Attelages/ha 
moyenne riz 

Zone réaménagée 

Petites < 4 ha 26 2,3 9 4,6 2,4 0,41 

Moyennes (4- 1 O ha) 15 6, 1 22 3,8 2, 1 0,36 

Grandes (>1 0 ha) 3 13,2 37 3,0 1,7 0,34 

Zone non réaménagée 

Petites < 4 ha 31 2,7 10 4, 1 1,8 0,23 

Moyennes (4-10 ha) 19 5,8 15 3,2 1,6 0,24 

Grandes(> 10 ha) 7 14,6 32 2,4 1,2 0,24 

Ensemble (pondéré) 100 4,9 15 3,9 1,9 0,30 

Source : IER-ECOFIUBNDA et IER-ECOFIUINSAH-PRISAS. 

Distribution of farms by type and farm characteristics 
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Figure 2. Carte de la zone couverte par l'Office du Niger. 

Figure 2. Map of the Office du Niger zone. 

ment, le mode de financement des 
engrais a évolué avec une importance 
croissante du financement comptant 
auprès des commerçants (20 % des 
quantités totales) et une diversification 
des sources de crédit accordées par les 
commerçants (5 % des quantités), les 
caisses villageoises ou d'autres produc
teurs. Pour les approvisionnements par 
les AV, environ 40 % des quantités ont 
été achetées sur crédits obtenus via les 
caisses en 1996/1997 et cette tendance 
s'est renforcée depuis . Il est diffici le de 
comparer les prix des intrants en fane-

tian du type de fournisseur car ceux-ci 
intègrent à la fois le coût des intrants, 
l' intérêt du crédit et ces différents élé
ments ne peuvent pas être désagrégés. 
Par exemple, pour les membres des AV 
endettées, les prix sont susceptibles d'être 
majorés afin de couvrir une partie du 
remboursement de la dette antérieure. 
Les prix des incrat1ts pratiqués par les AV 
et les commerçants ne semblent pas 
significativement différents ; les taux des 
crédits commerçants sont parfois usu
raires (30 %) mais ce n'est pas une pra
tique courante. 
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Doublement du prix 
des intrants 
depuis la dévaluation 
Les prix des intrants ont doublé après 
dévaluation (figure 4). Il n'existe pas de 
différence significat ive du prix des 
engrais selon les types d'exploitation. 
Ainsi, malgré la crise d'endettement et la 
hausse des prix, les systèmes d'approvi
sionnement en intrants ont continué à 
fonctionner en complément des alterna
tives mises en place. Le recours aux cré
dits non formels (commerçant, autre 
paysan), qui indique des difficultés 
d'accès au crédit formel, représente 5 à 
8 % des approvisionnements des petites 
et moyennes exploitations des zones non 
réaménagées. 

Évolution 
des techniques 
culturales 
pour une meilleure 
productivité 

Vers une intensification 
de la production 

La libéralisation et la dévaluation ont 
favorisé les évolutions technologiques et 
l'intensification de la production. Les 
doses d'urée et de fumure organique ont 
fortement augmenté sauf pour les petites 
exploitations des zones réaménagées 
(tableau 2). Ces dernières utilisaient les 
doses d'engrais les plus élevées avant la 
dévaluation et conservent des niveaux 
proches des exploitations moyennes et 
grandes tandis que les doses de Di
atnmonium Phosphate (DAP) semblent 
avoir augmenté dans une moindre mesu
re. Les doses d'urée, de DAP et de 
fumure organique atteignent après déva
luation, pour l'ensemb le de la zone, 
environ 170, 100 et 1 860 kg/ha respec
tivement, soit 27 et 18 % d'augmenta
tion pour l'urée et le DAP, et jusqu'à 
260 % pour la fumure organique, depuis 
la période 1992-1993. Malgré l'augmen
tation des doses d'urée, celles-ci restent 
en dessous des doses recommandées 
(240 kg/ha) pour 70 % des exploitations 
(85 % en zone non réatnénagée) et pour
raient donc encore augmenter. 
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Figure 3. Schéma de la fil iè re riz à l'Office du Niger avant et ap rès la dévaluation. 

Figure 3. Structure of the rice subsector in the Office du Niger zone before and after the deva luation. 

Les doses d'engrais ne semblent pas diffé
rentes selon la taille des exploitations, les 
itinéraires techniques suivis, en termes de 
fertilisation, étant plus homogènes après 
déval uation au sein d' une même zone. 
En zone réaménagée, les petites exploita
tions, qui étaient relat ivement plus inten
sives en raison notamment de la superfi
cie limitée et d'une relative abondance de 
main-d'œuvre, ont été rejoi n tes vo ire 
dépassées par les exploitations grandes et 
moyennes. Les incitations consécutives 
aux changements de politique pourraient 
expliquer l'intérêt de ces exploitations à 
intensifier pour augmenter les revenus. 
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Les doses d'urée, de DAP et de fumure 
organique demeurent significativement 
plus élevées dans les zones réaménagées 
que dans les zones non réaménagées, 
malgré les accroissements dans ces der
nières depuis la dévaluation . 
Le repiquage s'est généralisé dans les zones 
non réaménagées dans la période post
dévaluation : 98 % des superficies totales 
sont repiquées en 1998/ 1999 contre envi
ron 50 % en 1992/ 1993 (Office du 
Niger). Le repiquage - surcout encouragé 
et vulgarisé dans les zones réaménagées 
avant la dévaluation, où il pouvait amélio
rer substantiellement la rentabilité - est 
désormais également attractif dans les 
zones non réaménagées (Molodo, Kou
roumari) et ce malgré l'augmentation des 
coûts de main-d'œuvre salariée. Ce chan
gement de technique est, en outre, accom
pagné par une diminution de 30 % des 
doses de semences. 

Choix de variétés adaptées 
et diversification 
des systèmes 

De nombreux changements de vanete 
ont eu lieu, liés, dans certains cas au repi
quage, mais aussi aux problèmes de virose 
couchant la p ri nci pale variété 
cultivée (BG) . La substitution d ' une 
variété productive et résistante (Gambia
ka greffée) à la BG montre non seule
ment la capacité de réponse de la 
recherche, de la vulgarisation et des sys
tèmes de distribution en intrants mais 
aussi la capacité d'adaptation des produc
teurs locaux. Le maraîchage, d'abord pra
tiqué individuellement par les femmes 
pendant la saison sèche, s'est développé 
et co uche depuis quelques années les 
chefs d'exploitation masculins: environ la 
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Figure 4. Évo lution 
des prix des eng rais 
et ratio prix riz/prix 
engrais (So u rce: 
OMA, IER/INSAH). 

Figure 4. Evolution 
of fertilizer prices 
and rice/fertilizer 
price ratios. 



Tableau 2 

Doses d'intrants (kg/ha) après dévaluation et % de changement entre 
1992-1993 et 1995-1996 

Urée DAP FO Semences 

Zone réaménagée 195 120 2 195 76 

16 %** 18 %** 160 %*** - 17 % 

Petites < 4 ha 196 117 1 614 75 

7% 7% 67 % -25% 

Moyennes (4-1 O ha) 193 123 2 984 78 

30 %*** 34 %*** 308 %** - 3 % 

Grandes(> 10 ha) 194 125 3 538 76 

40 %** 40%* 1 224 %** -7 % 

Zone non réaménagée 150 80 1 603 70 

33 %*** 14 %* 398 % *** - 35 %*** 

Petites < 4 ha 145 78 2 185 73 

26 %** 11 % 370 %** - 36 %** 

Moyennes (4-10 ha) 15 753 1 022 67 

38 %*** 9% 465 %*** - 30 %*** 

Grandes (> 1 O ha) 166 95 638 69 

49 %*** 33 %** 794 %** - 36 %** 

Ensemble (pondéré) 169 97 1 858 73 

27 %*** 18 %*** 260 % *** - 28 %*** 

Source : IER-ECOFIUBNDA et IER-ECOFIUINSAH. 
*/**/*** : changements significatifs aux seuils de 0,9, 0,95 et 0,99 respectivement. 

Input doses (kg/ha) after devaluation and percentage change 1992-1993 to 
1995-1996 
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Figure 5. Évolution 
des rendements 
par type d'exploita
tion (Source: 
enquêtes). 

Figure 5. Changes in 
yields by farm type. 
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moitié d 'encre eux CLJtivaient de l'échalo
te en 1996/ 1997 [5] (photos 1 et 2). 

Une production rizicole 
plus performante 
L'amélioration des techniques culrurales 
a permis une augmentation significative 
des rendements dans la plupart d es 
exploitations (sauf les petites réaména
gées) avec des rendements pouvant 
attei ndre Sc/ha dans certains cas. Le ren
dement (é tabli d 'après les déclarations 
des paysans, inférieur aux rendements 
agronomiques obtenus par l'Office du 
Niger) pour l'ensemble de la zone a 
ainsi progressé de 27 % pour atteindre 
4 t/ha en moyenne avec des évo lutions 
contrastées selon les exploitations et la 
zo ne (figure 5) . En zone réaménagée , 
bi en que les niveaux de fertilisation 
soient similaires, des différences de ren
dement entre exploitations persistent. 
En zone non réaménagée, ils ont aug
menté de plus de 30 % pour les crois 
types d 'exploicacion, en raison, notam
ment, de la généralisation du repiquage 
et de la hausse des doses d ' engrais. 
Cependant, les rendemen es potentiels 
atteindraient 9 c/ha dans certaines zones 
en utilisant, notamment, des doses supé
rieures d 'urée et de meilleures pratiques 
de fertilisation (ca lendrier et mode 
d'application [6]) , ce qui laisse entrevoir 
des possibilités d 'amélioration de la pro
ductivité. 

Un marché compétitif 
et des prix incitatifs 

Le riz malien compétitif 
par rapport au riz importé 

Deux qualités de riz local ont été rete
nues pour ces analyses : le « riz RM40 » 
de relativement bonne qualité (bien 
blanc, relativement propre et compre
nant env iron 35-40 % de brisures) et 
un riz de moindre qualité le « riz DP » 
(« d écorciqueuses privées »), tout 
venant , moins propre et moins bien 
décortiqué, avec un taux de brisures 
variab le et plus élevé. Le riz importé 
pris en compte est un riz avec 100 % 
de brisures considéré comme la plus 
basse qualité, la moins chère, sur le 
marché international. 
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La dévaluatio n du fra nc CFA en janvier 
1994 a entraîné un doub lement du prix 
du ri z imp orté rendu D aka r en fra ncs 
CFA, re ndant le ri z m ali en - les d eux 
qualités co nsidérées - compétiti f sur le 
marché local et les marchés des pays de la 
sous- région comme la Côte d 'Ivoire. M al
gré la réduction des taxes à l' importation , 
de 46 % (avant dévaluation) à 11 % en 
1995, le riz m alien es t res té compétit if 
(figure 6) par rapport au « ri z brisures » 
imp o rté, entraîn ant un e hau sse d e la 
demande pour le premier. 
D epuis la dévaluation, le riz malien n'a 
perdu sa compétitivité qu'à deux reprises. 
En 1996, lo rsque la baisse des cours 
mond iaux combinée à la diminution de 
la fiscal ité à 6 % au cours du mois de 

ju illet 1996 (figure 6) a permis une haus
se des importations afin de baisser les 
prix à la consommation et de combler le 
défi cit d 'app rovisio nnement. Puis, pen
dant la période de soudure 1998, lorsque 
la fo rce hausse du prix du riz local , en 
parti culier du « riz OP », liée en partie à 
la hausse des prix des céréales sèches en 
ra ison de la force demande des pays sal1é
l iens défi ci taires comme le Nige r, a 
entraîné une perte de compétitivité, le 
« riz brisures » impor té étant devenu 
moins cher que le riz local. Le prix du « 
riz RM40 » est resté légèrement inférieur 
au prix du « riz brisures » importé, ce qui 
a pu entraîner des substitutions. Les 
ménages à bas revenus po uvant ainsi 
avo ir inté rê t , à p rix équi va le n t, à 
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consommer de préférence le riz importé 
ayant un taux de gonflement plus élevé, 
ce qui a pu limi ter la hausse du coût de 
leur app rovisionnem ent en riz [7]. 

Des prix au producteur 
en hausse 

La demande accrue pour le riz mal ien 
(photo 3) a eu un impact positi f sur le 
prix au producteur malgré une hausse de 
la production de céréales (+ 12 %) et de 
riz (+ 43 %) entre les péri odes 1990-
1993 et 1994- 1998. Les prix du paddy 
au producteur auraient augmenté d 'envi
ron 15 % en termes réels depuis la déva
luatio n. L'ouverture des rizeries privées, 
pra tiqu ant une politique incica ti ve de 
prix en début de péri ode de commercia
lisatio n, explique, en partie, Je maintien 
du prix du paddy à w1 niveau relative
m e n r é levé pa r rapport a u ri z e n 
1996/ 1997. Le prix du riz OP au pro
ducteur (figure 1) a suivi une tendance à 
la hausse dans la péri ode pose-dévalua
tion avec un accro issem en t d 'enviro n 
1 franc CFA/mois contre une baisse ten
danciell e des prix de novembre l 990 à 
décembre 1993 de 0,7 franc CFA/ mois; 
en rermes réels, les prix du riz OP se 
so nt m a inte nu s p a r ra pp o rt à ceux 
d'avant dévaluation. La hausse des prix 
du riz a bénéficié aux producteurs qui 
ont reçu une plus grande part du prix à 
la conso mm ati o n, lequel a auss i suivi 
une tendance à la hausse, al ors que le 
ra tio prix producteur/prix consommateur 
passait de 0,73 à 0,76 entre les périodes 
pré et post-dévaluati on, indiquant une 
baisse des marges de commercialisation 
(courbe du haut, figure 7). 

Une variabilité 
des prix plus forte 

La hausse des prix s'es t acco mpagnée 
d 'un accroissement de la variati on sai
sonnière des prix dans la période post
dévaluation , le coefficient de va ri ation 
des prix a tteignant 12 % con rre 3 % 
avant dévaluation. Le p ic de saisonnalité 
intervient plus tô t (indiquant une baisse 
p lus fo rte des prix à la récolte) tandis 
qu 'une hausse plus fo rce et plus précoce 
intervient pendant la période de soudure 
de mai à septembre. Ceci semble indi
quer une mise su r le marché plus impor
tance après la récolte, compensée par une 
limitation des ventes pendant la péri ode 
de soudu re. 



Photo 2. Parce lles de maraîchage. 

Photo 2. Horticu ltural plots. 

Photo 1. Diversifi
cat 10 n : culture 
d'échalote pendant 
la contre-saison. 

Photo 1. Diversifi 
cat ion: anion 
cropping in the dry 
season. 

Transformation 
et commercialisation 
de nouvelles 
stratégies 

Essor des décortiqueuses 
privées et ventes 
de riz décortiqué 

Face au manque de compéti tivité des 
rizeries industri elles, de nombreux pro
ducteurs ont inves ti individuell ement 
dans les décortiqueuses privées (nombre 
estimé à 700) afin de bénéficier des reve
nus supp lémentaires issus de la transfor
mation, avec pour conséquence une fer
meture des rizeries industrielles en 1995. 
Cependant, deux rizeri es ont été remises 
en servi ce en 1997 après leur rachat par 
la société privée Serima (figure 3). Cerre 
nouvelle organisation a modifié les stra
tégies de commerciali sation des produc-

Photo 3. Achat de 
r iz malien sur le 
marché de Bama
ko. 

Photo 3. Purchase 
of local rice in the 
Bamako market . 
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teurs qu i ont augmenté les ventes sous 
forme de riz décortiqué au détriment du 
paddy. Pour la zo ne, les ventes de ri z 
décortiqué représentaient près de 60 % 
en 1996/1997. La légère diminution du 
prix du riz et la baisse du ratio prix du 
riz/prix du paddy en 1996/1997 par rap
port à l'année précédente ont pu entraî
ner un e augmentation poncruelle des 
ventes sous fo rme de paddy deven ues 
plus profitables . Les ventes de riz décor
tiqué atteignaient 84 % des quantités 
co mm e rc ia l isées e n 1992/1993-
1993/ 1994. 

Hausse 
des quantités 
commercialisées 

Les quantités globales de riz commercia
lisé ont augmenté en 1996 / 1997 par 
rapport aux campagnes 1992-1994 suite 
aux hausses de production. L'évolution 
la plus marquan te concerne la zo ne non 
réaménagée dont la contribution, en rai
son de l'intensification, atteint 40 % des 
quantités commercialisées contre 24 % 
avant la dévaluat ion. 

Prédominance 
des circuits commerçants 

Les évolutions du système de crédit - en 
particulier la possibilité de rembourser 
en espèces plutôt qu 'en nature-, co nju
guée à la libéralisati on et à la concurren
ce accrue entre commerçants ont contri
bué à a ug menter les ve ntes a ux 
commerçants qui ont ainsi conqui des 
parts de marché, avec une amélioration 
sensible du fon ctionnement des marchés. 
Après la déval uation, la tendance globale 
(tableau 3) est à l'augmentation du pour
centage moye n des ventes de chaque 
m én age a ux co mm e rça nts (d e 6 1 à 
70 %) et une baisse des quantités ven
dues aux AV (de 39 à 26 %) . Néan
moins, ces changements ne son t pas uni
form es : o n not e un e importa nte 
augmentation des ven tes aux co mmer
çants dans les zones réa ménagées et, 
inversement, une baisse dans la zone non 
réaménagée. Ces différences de compor
tements pourraient s'expliquer par des 
disparités d'accès au crédit. 
Dans la zone réaménagée, la réouverture 
des rizeri es en 1996/ l 997, après achar 
par le secteur privé, n'a pas eu d'impact 
réel sur le niveau de co llecte, qui n'a pas 
dépassé 7 % des quantités vendues par 



Tableau 3 

Impact des stratégies de vente (%) sur les flux de riz dans les circuits de commercialisation avant et après 
dévaluation 

Avant la dévaluation Après la dévaluation 

Circuit Commerçant Association Rizerie Total Commerçant Association Rizerie Total 
producteur 

Type aménagement 

Réaménagé 41 59 0 100 66 

Non réaménagé 83 17 0 100 62 

Total (pondéré) 51 49 0 100 64 

Source: IER-ECOFIUBNDA et IER-ECOFIL/INSAH. 
La zone de Molodo est exclue de l'analyse car les données pré-dévaluation ne sont pas disponibles. 

Impact of marketing slrategies on quantities commercialized by actor (%) 

les ménages de cette zone et 4 % des 
ventes globales, en raison de prix peu 
incitatifs pour les producteurs. L'activité 
des rizeries a été très ponctuelle en raison 
de diffimltés financières. 

Des revenus 
en progression 
malgré la hausse 
des coûts 

Hausse des charges 
et des coûts de production 

non réan1énagée. Les coûts de la main
d ' ceuvre extérieure ont augmenté dans les 
zones non réaménagées ayant adopté le 
repiquage et intens ifié leur producti on, 
en particuli er dans les petites exploita
tions ( + 30 % en termes réels). Enfin, les 
frais de battage (équivalents à 8 % de la 
production) ont augmenté par sui te de la 
hausse des rendements et des prix du 
paddy de 20 à 70 % en termes réels. Les 
hausses les plus fortes ont été relevées en 
zone non réaménagée où les rendements 
one le plus progressé. La hausse des 
charges a entraîné une augmentation du 
coût de production moyen de 45 francs 

Tableau 4 

producteur 

22 12 100 

38 0 100 

29 7 100 

CFA/kg avant déva luation à 73 francs 
CFA/kg après dévaluation (tableau 4). 
Cependanr, en termes réels, les coûts de 
production ont peu évo lué (5 0 francs 
CFA/kg pour l'ensemble pondéré) avec 
une hausse d'environ 10 %. 

La culture du riz, activité 
rémunératrice peu risquée 

Avant la dévaluation, les exploitations 
des zo nes réaménagées étaient les plus 
performantes avec des revenus moye ns 
par hectare compris entre 135 000 francs 

Les charges variabl es représen tent entre 
80 et 90 % du total des charges d'exploi
tation. Les coû ts des engrais ont le plus 
augmenté après la dévaluation, en raison 
à la fo is de la hausse des prix et de l'aug
mentation sensible des doses. D ans le 
contexte de désengagement de l'État et 
de participation accrue des paysans aux 
frais de fo nctionnement du système, le 
mon ta nt de la redevance a également 
connu une augmentation sensible prévue 
dans le co ntrat plan État-Office du 
Nige r-exploitants [8]. L'État a ainsi 
réduit sa subvention de fonctionnement 
(entretien du réseau primaire et conseil 
rural) de 3 milliards à 0,5 milli ard de 
francs CFA et la redevance en 1998/ 1999 
a plus que doubl é pa r rapport à 
1992/ 1993 a tteignant 57 150 francs 
CFA/ ha en zo ne réa mén agée co ntre 
27 150 à 47 150 francs CFNha en zone 

Coûts de production (FCFA/kg) et % de changement 

Zone réaménagée 

Petites < 4 ha 

Moyennes (4-10 ha) 

Grandes (> 10 ha) 

Zone non réaménagée 

Petites < 4 ha 

Moyennes (4-10 ha) 

Grandes (> 1 O ha) 

Ensemble pondéré 

Source : IER-ECOFIUINSAH. 

Avant 
dévaluation 

54 

59 

53 

52 

48 

41 

45 

Après dévaluation 

~~~~~~~~~~-

Nominal Réel 

73 50 

65 45 

70 48 

79 54 

68 47 

65 45 

73 50 

Costs of production (FCFA/kg) and % change 
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Changement en 
termes réels (%) 

-7 

- 24 

-9 

5 

-2 

9 
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petites moyennes grandes 
Zone non réaménagée 

petites moyennes grandes 
Zone réaménagée 

CFA pour les exploitations moyennes et 
175 000 fra ncs CFA pour les petites et 
grandes exploitations. La bonne perfo r
m ance des pet ites ex ploi ta ti o ns p eut 
s'expliquer, en partie, par les ac tions du 
projet de réaménagement « Retail » axé 

Tableau 5 

sur la réduction des superficies et l' inten
sifica ti on de la culture rizico le. Les reve
nus après dévaluati on one augmenté dans 
cous les types d 'exploita ti o n (figure 8) 
avec cepend an t une hausse beauco up 
plus fa ible pour les petites exploitations 

Budgets de culture par type d'exploitation (F CFA courants/ha) 

Avant dévaluation 

Petites Moyennes Grandes 

Zone réaménagée 

Produits 356 723 287 659 330 609 

Charges variables 200 560 179 507 183 424 

Charges fi xes 29 865 22 228 21 498 

Revenu net sans MOF 175 208 134 834 174 597 

Revenu net avec MOF 126 298 85 924 125 687 

Gain journalier* 1 791 1 378 1 785 

Zone non réaménagée 

Produits 189 227 201 463 225 071 

Charges variables 113 003 110 067 105 170 

Charges fixes 22 649 18 114 15 997 

Revenu net sans MOF 71 170 90 877 121 499 

Revenu net avec MOF 53 575 73 282 103 904 

Gain journalier* 2 022 2 583 3 453 

Source: IER-ECOFIL/INSAH. 
MOF : Main-d'œuvre familiale. 
* En F CFA/jour. 

Crop budgets by farm type (nominal prices, FCFA) 

des zones réaménagées (8 % en termes 
réels) . Cependant, les exploitations de la 
zone réam énagée demeurent les plus per
form antes avec des revenus vari ant de 
188 000 à 2 61 000 fr a ncs C FA/ h a 
(tableau 5) . La fo rce progression des 
moyennes exploitations en zo ne réam é
nagée a modifi é la rentabilité relative des 
exploitations, cell es-ci arrivant alors en 
première place devant les grandes et les 
petites exploitati ons. Malgré la fo rce pro
gress ion des revenus en zo ne non réamé
nagée, ceux-ci restent inférieurs à ceux 
des zo nes réaménagées mais l'éca rt s'est 
réduit. 
La h a usse d es reve nu s à l' h ecta re 
s'accompagne d 'une améli oration de la 
rémunérati on de la jo urn ée de trava il 
familial (revenu net d 'exploitation divisé 
par le nomb re de jours de travail familial 
pour p roduction de riz) qui atteint de 
3 000 à 4 800 francs CFA/jour après 
d évalua ti o n (tab leau 5) . On o bse rve 
cependant un e baisse en termes réels 
(- 16 %) de la rémunération journalière 
pour les grandes explo itations des zones 
non réaménagées, qui avaient un ni veau 
de rémunérati on parci culièrernent élevé 
avant dévaluation. Les di fficultés d'es ti
mation des tem ps de travaux fa miliaux 

Après dévaluation 

Petites Moyennes Grandes 

536 427 660 660 615 268 

282 425 304 177 308 209 

39 470 36 536 37 152 

273 115 378 710 328 490 

214 532 32 017 269 207 

3 497 4 848 4 205 

420 247 444 503 473 762 

243 499 223 017 226 920 

34 248 28 290 28 024 

190 110 240 806 266 428 

142 500 193196 218 818 

2 995 3 793 4 197 
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Summary 

Liberalization and devaluation of the CFA Franc: Renewing the "irriga
ted rice" subsector in the Mali Office du Niger 
D. Mariko, A. Chohin-Kuper, V. Kelly 

The irrigated rice subsector in the Office of Niger zone in Mali (ON), one of 
the largest irrigation schemes in West Africa, was controlled by the state in 
the 1970s. ln the 1980s, the ON underwent significant reform (box 1), inclu
ding privatization of many functions previously carried out by the parasta
tal and price liberalization . ln the 1980s these reforms did not have much 
impact on productivity, with yields remaining below 2.5 t/ha. However, in 
the 1990s efforts to restore the irrigation infrastructure, coupled with 
macroeconomic reforms such as market liberalization, fax reforms and the 
7994 devaluation of the CFA Franc stimulated productivity gains with avera
ge yields reaching 4 to 5 t/ha and aggregate production of paddy rising to 
300,000 tin 1999 (Figure 1). 
This paper analyses the changes in the structure, conduct and performance 
of the rice subsector in the irrigated system of the ON following policy 
reforms based on farm surveys conducted in 1994, 1995 and 7996 in the 
different zones (Figure 2), distinguished primarily by the degree of restora
tion of irrigation infrastructure that has been accomplished (Table 1 ). 
Input supply has evolved towards decentralized financial systems (Figure 3) 
after a reimbursement crisis where the farmers contracted heavy debts 
with the Banks through village associations (VA) which did not manage the 
credit rigorously. The system is now based on village credit schemes that 
are using group solidarity as a form of credit guarantee to better contrai 
farmer reimbursement. The rote of private traders in fertilizer marketing 
has also increased; they now account for 25% of fertilizer supplied to far
mers. Fertilizer use has expanded, despite a doubling of prices since the 
devaluation (Figure 4). 
Cultural practices became more intensive with the generalization of trans
planting, the increase in fertilizer doses - especially in the non-restored 
zones (Table 2) - and the increased use of improved rice varieties. Produc
tion performance has thus improved and average yields for the entire zone 
have increased by 27% (Figure 5). 
Prices and market competitiveness were good incentives to explain the 
described strategies of farmers. Local rice became more competitive in the 
Bamako market compared to imported rice after the devaluation of the CFA 
Franc (figure 6) and increased demand for local rice contributed to higher 
producer prices (figure 7). Changes in the producer/consumer price ratio, as 
we/1, favored farmers. However, in the post devaluation period a higher 
variability of prices was observed. 
Rice processing is now being carried out by individual farmers who have 
invested in processing units, increasing revenue. The sma/1 processing 
units are more competitive than the industrial processing facilities, which 
closed down temporarily after the devaluation to reopen again after their 
privatization. Farmer involvement in processing has resu/ted in increased 
quantities of rice versus paddy marketed. Also, traders have gained market 
share compared to VA (table 3) due to changes in credit schemes, reimbur
sement of credit and liberalization. lndustrial processing units collected a 
limited share of paddy marketed during 1996/ 1997 but could not continue 
due to financial problems. 
The net impact of these changes has been an increase in farmer's real inco
me despite rises in the costs of production (Table 4) . The cost of fertilizer has 
gone up the most, but costs of hired tabor for transplanting and irrigation ser
vices has also risen. ln general, producing rice has become a profitable activi
ty (Table 5, Figure 8) , with relative/y low risk under current market conditions. 
Policy reforms in the rice subsector in Mali have contributed to the enhan
ced performance of the system and to increased farm incomes. However, 
theses changes are recent and should not hide the remaining constraints: 
problems of access to and reimbursement of credit and, particularly, high 
input prices. Some options for the future have been identified: productivity 
gains with better fertilization practices, input market improvements and cre
dit schemes, analysis of national and regional market opportunities for rice 
and diversification crops grown during the dry season, and increased far
mer participation in paying for the costs of the irrigation infrastructure. 
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[9, 10] obligent à considérer ces résultats 
avec prudence. Le gain journalier après 
la dévaluation est ainsi de 3 à 5 fois 
supérieur au coût d 'opportunité de la 
journée de travail - estimé à l 000 francs 
CFA/jour - dans la zone, ce qui atteste 
de la rentabilité de la riziculture pour les 
producteurs. 
La production rizicole apparait peu ris
quée car il faut une forte diminution du 
revenu pour atteindre un revenu net nul 
dont le rendement correspondant -
appelé « seuil de rentabilité » ou « point 
critique» - permet d'évaluer le degré de 
risque du système. Les rendements seuils 
qui varient entre 2, 1 et 2,3 t/ha après 
dévaluation sonc rrès largement inférieurs 
aux rendements moyens er le degré de 
risque est resté invariable, voire a dimi
nué pour tous les types d'exploitation 
après dévaluation. En d'autres termes, il 
faudrait une chute des rendements égale 
ou plus forte après dévaluation (de 34 à 
48 %) pour descendre au seuil de renta
bilité. Compte tenu du faible aléa cl ima
tique dans la zone irriguée de l'Office du 
N iger, il est peu probable que les rende
ments subissent de relies baisses. Les pro
ducteurs de l'Office du Niger sont plus 
sujets aux risques de baisse des prix ou à 
une concurrence des importations d'Asie. 
Cette situation suggère qu'i l existe un 
porenciel pour une participation accrue 
des producteurs au recouvrement des 
coûts du système - en fonctionnement 
mais aussi en investissements - sans pour 
aura.nt remettre en cause sa durabi lité. 

Des revenus pour investir 
et améliorer le niveau 
de vie 

Bien qu'i l soit diffici le de quantifier la 
répa.rnt1on des gains, des données qual i
tatives permettent de donner des indica
tions. Les producteurs affectent une 
partie des gains de revenus aux investisse
ments productifs. Environ 60 % d'entre 
eux ont effectué des i1wesrissemen ts agri
co les au cours des quatre dernières 
années, concernant le plus souvent les 
équipements (bœufs de labour et char
rues). Les investissements productifs se 
font aussi via les AV qui réinvestissent les 
gains dans les équipements agricoles (bat
teuses, magasins). Une autre partie est 
affectée à l'amélioration du niveau de vie 
mesuré en termes d'amélioration de la 
nourriture er de l'habillement. En effet, 
plus des deux tiers des chefs d'exploita
tion mentionnent une amélioration ou 



un maintien du niveau d'alimentation 
(consommation accrue de viande, poisson 
et diversification du régime alimenta.ire), 
avec cependant une amélio ration plus 
mitigée pour certaine exp loitat ion s 
(petites exploitations notamment, dont 
les revenus en termes réels sont en stag
nation ou exploitations endettées). 

Implications 
pour les politiques 

Les changements de politiques et les 
réformes de la filière riz ont contribué à 
l'amélioration de la rentabilité financière 
de la culture du riz à l'Office du Niger 
et des revenus des producteurs. Toute
fois, les effets attendus n'ont été enregis
trés qu'à partir des années 90 et sont 
significatifs depuis la dévaluation. Cette 
évolution globale ne devrait pas masquer 
les contraintes au développement durable 
de la filière riz ni les menaces qui pour
raient remettre en cause les hausses de 
revenus des producteurs, à savoir : 
- le problème d'endettement des produc
teurs consécutif au non-remboursement 
des crédits intrants. Le système d'approvi
siormemenr en inua.nts, malgré les tenta
tives de recouvrement et de rééchelonne
ment des dettes, n 'est pas complètement 
assai ni . Or, la résorption des dettes et 
l'accès au crédit sont indispensables pour 
accroîue ou maintenir la productivité; 
- les doses d'urée demeurent inféri eures 
aux doses recommandées ; 
- le coût élevé des engrais, s'il n'est pas 
maîtrisé, risque de diminuer la compéti
tivité du riz malien par rapport au riz 
importé et de décourager les exportations 
potentielles de riz malien vers d 'autres 
pays de la sous-région ; 
- la participation croissante des produc
teurs aux investissements dans les infra
structures d'irrigation et au recouvrement 
des frais d 'entretien, même si elle est 
nécessaire pour assurer la pérennité finan
cière du système, ne doit pas occul ter les 
risques que cela peur représenter pour 
certains producteurs. En effet, les pro
ducteurs les moins performants (produc
teurs endettés par exemple) ne semblent 
pas en mesure de participer au recouvre
ment de l'ensemble des frais er d'assurer 
des revenus suffisants pour couvrir les 
besoins viraux de la fa.mille. Une aug
mentation de leur contribution aux coûts 
d'irrigation se ferait alors au détriment de 
la sécurité alimenta.i re de ces ménages. 
Les performances enregistrées et les 
résu ltats obten us laissent entrevoir des 

perspectives de développement de la pro
duction dans la zone de l'Office du 
Niger par: 
- une amélioration de la productivité. La 
recherche et la vulgarisation agricole ont 
encore un rôle importa.nt à jouer pour 
l'identificat ion et la vulgarisat ion de 
techniques culturales plus productives 
(ferti lisation, etc.) ; 
- un développement du marché des 
intrants et du système de crédit. Une 
analyse approfond ie du système de disui
bution des engrais et de formation des 
coûts serait utile pour déterminer les 
goulots d'étranglement et les possibles 
réductions des coûts des engrais. L'utili
sation de nouvelles formules moins coû
teuses devra it aussi être explorée. Le 
développement du système de crédit est 
également un facteur crucial dans la 
réussite de l' in tensification de la produc
tion rizicole ; 
- un développement des productions de riz 
et des cultures de diversification. Le poten
tiel irrigable, estimé à plus de 500 000 ha 
par la FAO, est largement sous-valorisé au 
Mali ; les possibilités d'extension des a.mé
nagements devraient prendre en compte les 
possibilités de diversification de la produc
tion et les potentialités de développement 
des marchés aux niveaux national et sous
régional. Le marché d'Abidjan, en particu
lier, très consommateur de produits impor
tés (riz en provenance d'Asie ou des 
États-Unis, oignon hollandais et nigérien) 
est susceptible d'offrir des débouchés pour 
les produits ma.liens; 
- une participation des producteurs aux 
investissements. La participation des pro
ducteurs aux investissements doit être 
examinée avec attention a.fin de garanti r 
la durabilité et la rentabilité financière 
des investissements • 
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La dévaluation du franc CFA du 12 janvier 1994 est intervenue au Mali dans un 
contexte de libéralisation des fili ères céréalières et de la restructuration de la fili ère 
riz irrigué de la zone de l'Office du Niger. Cette zone représente l'un des péri
mètres irrigués les plus importants en Afrique de l'Ouest. Ces changements de 
politique ont contribué à la relance de la filière riz irrigué. Lévolution des sys
tèmes d 'approvisionnement en intrants, l'intensification de la production, le choix 
de variétés adaptées et l'évolution des modes de transformation et de commerciali
sation ont permis des gains de productivité et de compétitivité du riz local face au 
riz importé. Pour les producteurs, ces évolutions se sont traduites par une progres
sion des revenus er du niveau de vie. 
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